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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Cet objet a été traité par la commission des transports du Grand Conseil 
lors des séances des 29 juin, 31 août, 7 septembre et 14 septembre 2021. Le 
procès-verbal a été tenu par Mme Mariama Laura Diallo. Qu’elle soit 
remerciée pour son travail.  

 
Séance du 29 juin 2021 

Le président rappelle que le Grand Conseil avait été saisi de deux 
pétitions traitées devant la commission des pétitions au premier semestre 
2020. Une autre pétition concernait le pont de la Seymaz.  

Un rapport d’un député du MCG avait occasionné une réponse du Conseil 
d’Etat. Il faut savoir si on renvoie la pétition au Conseil d’Etat ou si on vote 
le classement.  

Une députée estime qu’il faut entendre le Conseil d’Etat pour savoir 
quelles mesures ont été prises. 

M. David Favre, de l’office cantonal des transports, explique que le 
Grand Conseil avait renvoyé la pétition au Conseil d’Etat qui a répondu. Si 
les commissaires souhaitent des précisions, il recommande d’auditionner les 
CFF et non pas le Conseil d’Etat. Des analyses sonores ont été faites par le 
CEVA et les CFF dans le cadre de la remise du chantier et de l’exploitation.  
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Un député s’adresse à M. Favre. A l’époque, il y avait une problématique 
de bruits solidiens et il demande s’il y avait eu des indemnisations aux 
propriétaires de villas qui ont été handicapés durant les travaux et si 
aujourd’hui, avec les nouvelles mesures, il y a toujours autant de problèmes 
pour les pétitionnaires. 

M. Favre répond que c’est un dossier des CFF et du CEVA et pas 
véritablement de l’OCT. A part la question de Chêne-Bourg, des mesures ont 
pu être prises qui font que la situation a été améliorée selon lui. Sur les 
questions d’indemnités, il faut interroger les CFF et le CEVA.  

Le président indique qu’il semblerait que les valeurs limites d’immission 
soient conformes et qu’il n’y ait pas de dépassement OPB contrairement à la 
situation sur la Seymaz.  

Un député estime que la réponse du Conseil d’Etat est bizarre, car il y a 
des éléments contradictoires. Il serait intéressant d’avoir quelques 
explications sur les études menées sous la surveillance de l’OFEV et de 
savoir quelles sont les situations particulières faisant l’objet de dépassements 
sur le secteur de Lancy qui ont fait l’objet de mesures d’allègement. D’après 
lui, cela concerne l’Etat en tant que tel.  

M. Favre explique qu’il s’agit de mesures d’allègement ferroviaires et 
qu’il faut que la commission interroge les CFF. L’autorité est fédérale. Ces 
normes fédérales doivent être respectées par les CFF dans le cadre de la 
construction. Ce n’est pas l’Etat qui peut décider de cela.  

Le député relève qu’il est indiqué que des situations particulières ont fait 
l’objet de mesures d’allègement. Il pense que l’Etat doit savoir.  

M. Blondin ne doute pas que la réponse est correcte et qu’on peut classer 
la pétition. Il demande si depuis les pétitionnaires sont satisfaits ou pas et 
s’ils se sont manifestés.  

Le président indique que la pétition date du 24 février 2020.  

Un autre député pense qu’il faut entendre les CFF et les pétitionnaires 
afin de savoir si satisfaction leur a été donnée. Il souhaiterait savoir s’il y a eu 
d’autres pétitions et si d’autres plaintes ont été enregistrées. On doit faire un 
bilan au sujet des nuisances du CEVA pour avancer.  

Le président se demande pourquoi cet objet est revenu à la commission 
des transports et pas à la commission des travaux.  

M. Favre explique que c’est la commission des travaux qui gère les 
aspects en lien avec le CEVA.  

Le président propose soit de renvoyer cette pétition à la commission des 
travaux, soit d’entendre les pétitionnaires. Si ces derniers estiment que depuis 
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le dépôt de cette pétition il y a moins de bruit, on peut s’arrêter là. Dans un 
second temps, on entendra les CFF pour savoir ce qui a été fait. 

Le député sait que certaines personnes ont eu des dégâts majeurs à leur 
maison, qu’elles ne sont pas indemnisées. Elles ont dû quitter les lieux et 
louent des logements ailleurs.  

Le président souligne qu’il s’agit ici d’une problématique de nuisances 
sonores.  

Une députée indique que c’est une question transversale. Elle propose soit 
de renvoyer cette pétition à la commission de l’environnement, qui traite 
actuellement des nuisances sonores, soit de la conserver à la commission des 
transports. Elle ne comprend pas l’argumentaire en faveur du renvoi à la 
commission des travaux.  

Le président déclare que la pétition va être traitée par la commission des 
transports.  

Un député demande si on ne pourrait pas écrire un mot au signataire pour 
savoir si c’est réglé, le cas échéant, afin d’éviter d’auditionner les CFF et le 
département.  

Le président propose d’envoyer un courrier à M. Pisler pour le 
groupement lancéen des riverains lésés par le bruit.  

Une députée constate que cette pétition a été envoyée à la commission des 
pétitions qui l’a renvoyée au Conseil d’Etat qui dit dans sa réponse que des 
études ont été menées sous la surveillance de l’Office fédéral de 
l’environnement (OFEV) et qu’elles ont permis de confirmer que les valeurs 
d’immission respectent l’OPB. Si on demande aux pétitionnaires, ils vont 
dire qu’ils ne sont toujours pas contents. Elle propose d’auditionner le 
Conseil d’Etat et le département afin qu’ils puissent expliquer leur réponse. Il 
est indiqué clairement que les CFF n’envisagent aucune mesure de protection 
complémentaire.  

Un député insiste pour que les pétitionnaires soient entendus. Il estime 
qu’il faut tenir compte de leur avis. Il préfère les entendre plutôt que de les 
contacter par l’intermédiaire d’un courrier.  

Un autre député est aussi d’avis qu’il faut auditionner les pétitionnaires.  

Un autre député trouve qu’il est intéressant de lire le rapport qui lie les 
deux pétitions (P 2082-A et P 2088-A).  

Le président propose de faire venir les pétitionnaires.  

La commission accepte cette proposition d’audition à l’unanimité.  
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Séance du 31 août : audition de Mme Sophie Linehan et M. Benoît 
Burnier, du groupement Lancy nuisances CFF, pétitionnaires 

Le président remercie les auditionnés de leur venue. Il explique qu’on les 
entend suite à la pétition déposée le 24 février 2020. Ils ont déjà été entendus 
par la commission des pétitions. Le Grand Conseil a renvoyé un rapport au 
Conseil d’Etat qui a fait une réponse qui a été renvoyée à la commission des 
transports. Il explique qu’avec une pétition, il y a plusieurs possibilités : soit 
on la classe, soit on la dépose sur le bureau du Grand Conseil, soit on la 
renvoie au Conseil d’Etat. Avant de procéder à ce choix, la commission a 
décidé de les réentendre pour savoir où en étaient les nuisances.  

Les moyens à disposition du Grand Conseil ne sont pas infinis. Il y a des 
problématiques qui relèvent de la compétence des CFF. Il cède la parole aux 
pétitionnaires pour savoir ce qu’il s’est passé depuis le dépôt de cette pétition 
et comment les choses ont évolué dans le secteur de Lancy.  

Mme Linehan remercie la commission de les recevoir. Avec M. Burnier, 
elle représente un groupement d’habitants lésés par les nuisances sonores 
générées par le Léman Express entre les gares de Lancy-Pont-Rouge et du 
Bachet. Elle habite à l’avenue des Communes-Réunies à 200 mètres des rails 
du Léman Express. Elle exprime son soutien au Léman Express qui a 
contribué à l’amélioration de la mobilité. Cependant, les riverains ne 
comprennent pas le manque de mesures pour régler les nuisances sonores sur 
le plus grand tronçon à découvert. Ces nuisances sonores un effet néfaste 
permanent sur leur santé et leur qualité de vie. Les riverains entendent les 
roulements, les soufflements et vibrations à chaque passage de train pendant 
au moins trente secondes. Elle souhaite désormais partager son expérience 
personnelle. Depuis la mise en service du Léman Express, elle est en manque 
de sommeil. Elle a des palpitations cardiaques. Elle est réveillée à 5h du 
matin, même le dimanche. Elle a des sentiments de frustration, d’impuissance 
et de colère. Les nuisances sonores ont provoqué une irritabilité chez elle qui 
a un impact négatif sur sa vie de famille. Il y a du bruit 20h sur 24h avec 
seulement 4h de répit, mais les manœuvres de rapatriement des trains de 
France en Suisse et vice versa se font durant ces heures-là. Chacun a le droit 
de rentrer chez soi et se détendre, mais ce n’est pas possible dans son foyer. 
Ils ont perdu leur qualité de vie. Ses voisins dans le quartier sont touchés par 
le bruit et demandent les résultats de la pétition. Ils souhaitent avoir le soutien 
de la commission pour rechercher des solutions viables. Elle fait part du 
témoignage d’un couple de voisins qui habitent dans le quartier. La mise en 
route du Léman Express a eu des effets sur leur santé physique et mentale 
avec une perturbation de leur sommeil et de leur niveau de stress. Ils 
déclarent être dans une situation critique journalière. Elle précise que ce 
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témoignage date de 2020 et que, entre-temps, ce couple a déménagé. Elle 
cède la parole à M. Burnier.  

M. Burnier déclare qu’il est passablement ému. Il habite beaucoup plus 
près des rails que Mme Linehan. En 2009, il a acheté la maison dans laquelle 
il habite aujourd’hui. Les CFF ont vendu le projet en 2010 en parlant d’un 
train silencieux. Il habite aujourd’hui sur le plus grand tronçon du Léman 
Express à l’air libre. Il s’agit d’un espace villageois, à proximité de la ville et 
avec un accès en transports publics important, ce qui favorise un large 
développement immobilier et commercial. Malheureusement, ce paysage 
idyllique est fortement marqué par un développement industriel qui génère 
des flux importants.  

Qu’il s’agisse du tri de la ferraille d’entreprises à proximité ou des trains 
de marchandises sur le réseau ferroviaire, ces voies ont tout récemment été 
rénovées dans le but d’augmenter l’efficience et de renforcer le trafic. En 
décembre 2019, il a constaté un changement d’odeur corporelle en lien avec 
le bruit et la sensation d’être constamment en manque de sommeil. Sa femme 
souffre d’un manque de sommeil réparateur et de problèmes de digestion 
sans aucune raison médicale, et ce depuis janvier 2020. La pétition demande 
une action majeure en termes de surveillance. Il indique qu’une expertise 
acoustique a été effectuée en mars 2020 pour ne mesurer que les bruits 
générés par le passage du Léman Express. Les bruits sont donc séparés des 
trains de marchandises, des voitures, de l’industrie et de l’autoroute alors 
qu’ils s’additionnent. Ce rapport a été effectué en demandant à un stagiaire 
de faire un inventaire sur une matinée des trains qu’il voit pour caractériser 
des signatures sonores. Il en résulte qu’on ignore les trains de marchandises. 
Or, si deux trains se croisent avec la même amplitude sonore, la signature 
n’est pas reconnue mais ça double la pression acoustique. Les CFF et le 
monde politique ne se préoccupent guère de la vraie vie des habitants du 
quartier où seule 20% de la population est de langue française. Quand on 
demande aux voisins s’ils sont déragés, la plupart du temps la réponse est 
oui, mais que ce soit par impression d’illégitimité, en raison de leur 
provenance, de la pression sociale ou de la pression du marché locatif, rares 
sont ceux qui osent se plaindre.  

Concernant la différence de bruit avec la Seymaz, il est indiscutable que 
la durée du bruit engendré par le passage des trains à la Seymaz est plus 
importante. On parlera peut-être un jour du bruit solidien. A la lecture des 
paragraphes 6.2 de l’expertise acoustique du bruit ferroviaire, on constate que 
le bruit de fond est supérieur de 6 décibels à Lancy. Il y a en moyenne entre 
70 et 80 décibels en pic. De ce fait, il est indiqué que le maximum de 
80 décibels est vraisemblablement identique à Lancy et à la Seymaz. Il y a là 
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à leur avis une différence de traitement politique. Les quartiers sont habités 
par une population différente avec des moyens financiers et politiques 
différents. Les CFF ont annoncé qu’ils allaient envoyer des fiches de relevé 
de la situation à chaque propriétaire ; or cela ne s’est jamais produit. Des 
mesures de bruit ont été effectuées sur les parties Pont-Rouge et Bachet. Rien 
de plus ne semble être prévu. Il attire l’attention des députés sur l’ordonnance 
sur la réduction du bruit émis par les chemins de fer no 742.144.1 (OBCF)  
du 4 décembre 2015. Selon l’art. 3, al. 3 et al. 4 : « Les gestionnaires 
d’infrastructure recensent périodiquement les émissions de l’exploitation 
effective et communiquent les données à l’OFT. Le cadastre des émissions 
est public ». Le problème du cadastre est sa mise à jour.  

Il ne conçoit pas que le recensement périodique soit effectué à un 
intervalle supérieur à un an. Cette ordonnance demande aux gestionnaires de 
faire le recensement, c’est pour cela qu’il est nécessaire de faire intervenir le 
SABRA. A l’art. 13 de cette même ordonnance, il est indiqué que « l’OFT 
veille à ce que le public soit informé de l’assainissement phonique des 
chemins de fer et de l’évolution du bruit émis par les chemins de fer ». Or il 
est évident qu’ils ont posé les rails l’année dernière. Ils ne sont au courant 
que parce que ça les a réveillés la nuit. Il n’y a pas eu de communication et il 
n’y a pas eu plus de mesures. Les mesures de bruit solidien promises dans la 
lettre du 26 février 2020 restent toujours sans suite. On souffre d’un manque 
de communication et de dialogue. Personne ne vient les voir. Le seul moyen 
de se faire entendre a été de lancer une pétition. Il invite les commissaires à 
lire la directive pour l’évaluation des vibrations et du bruit solidien des 
installations de transport sur rails de l’Office fédéral de l’environnement en 
collaboration avec l’OFT datant du 20 décembre 1999. De leur point de vue, 
la situation ne peut qu’engendrer la ghettoïsation d’un secteur déjà marqué 
par la précarisation.  

Le président remercie les auditionnés de leurs témoignages. Il cède la 
parole aux commissaires pour des questions.  

Une députée remercie les auditionnés pour leur présentation et leurs 
témoignages. Elle demande si, avant le dépôt de la pétition, ils ont consulté la 
commune de Lancy et s’ils ont entrepris des démarches au niveau des CFF. 
Dans la réponse du Conseil d’Etat, il est indiqué que des études ont été 
menées, que tout est en ordre et qu’il y a un respect des normes OPB. Elle 
demande s’ils sont aussi au courant de cette réponse du Conseil d’Etat et s’il 
y a une problématique dans cette zone-là particulièrement. Enfin, elle 
demande jusqu’à quelle heure les trains passent le soir.  

Mme Linehan explique qu’ils ont contacté la mairie. Une première lettre a 
été envoyée en novembre 2019. La réponse a été qu’ils n’étaient pas 
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compétents et que c’était de la compétence des CFF et du CEVA. Ils ont vite 
compris qu’ils n’auraient pas le soutien de leur commune. Pourtant en 
mai 2021, Mme Linehan a été contactée par la mairie pour une audition, soit 
15 mois après le dépôt de la pétition. Elle ne comprend pas comment ils ont 
pu laisser passer 15 mois ; elle précise qu’ils n’avaient même pas reçu 
d’accusé de réception. Entre-temps, ils ont eu des réunions avec le maire. Ils 
ont récemment reçu le soutien de la présidente du Conseil d’administration 
de Lancy. Ils ont vraiment eu l’impression d’être abandonnés et seuls pendant 
ce temps-là.  

M. Burnier ajoute qu’en décembre 2019, lors des premiers essais, il a 
adressé une lettre aux CFF, qui est restée sans réponse. Il a adressé une copie 
de cette lettre au président du parlement genevois, au Grand Conseil à travers 
le conseiller d’Etat chargé des transports, sauf erreur, et évidemment aux 
CFF et au CEVA. A ce moment-là, il n’a reçu aucune réponse jusqu’en 
février. En février, il a rencontré plusieurs personnes mécontentes. Il a su à ce 
moment-là qu’à la Seymaz ils avaient organisé une pétition. Les réponses de 
la mairie et du parlement étaient que ce n’était pas de leur ressort, mais du 
ressort des CFF. Quand la pétition a été mise en route, une lettre collective a 
été envoyée, à laquelle les CFF ont répondu d’abord personnellement, puis 
collectivement, mais cela n’a pas fait avancer la situation, car il semblait que 
tout était dans les normes par rapport à ce qui était prévu. Les CFF ont 
promis qu’ils allaient faire des mesures de bruit le long de la voie. En ce qui 
concerne la voie ouverte, il n’est pas allé à proximité de la Seymaz. Pour ce 
qui est du sommeil, quand la présentation a été faite à la commission des 
pétitions, on a parlé de 200-250 trains. Personne ne les a contredits car, en 
théorie, il n’y a pas de train entre 00h et 5h, sauf le week-end où il y en a un 
par heure. En termes de déplacement, les trains ne sont pas forcément au bon 
endroit et donc ils voyagent toute la nuit à horaires irréguliers. Cela s’ajoute 
aux trains de marchandises. Si deux trains font le même bruit, ça double la 
sensation ressentie.  

Mme Linehan explique qu’elle avait écrit une lettre aux CFF à laquelle elle 
n’a jamais eu de réponse. La lettre collective a mieux marché. Le 26 février 
2020, les CFF ont promis de venir chez elle et chez ses voisins pour mesurer 
le bruit solidien. Elle les a relancés en décembre de l’année dernière, sans 
succès. Elle trouve qu’un dialogue est nécessaire. Et estime inadmissible de 
les laisser tomber après avoir fait une promesse par écrit. On est censé avoir 
4h de répit entre 1h et 5h du matin, mais en réalité ce n’est pas le cas.  

M. Burnier ajoute qu’on n’est pas réveillé à chaque fois que le train passe, 
mais ce n’est pas parce qu’on n’est pas réveillé qu’on a un sommeil de 
qualité.  
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Un commissaire partage la sympathie qu’a éprouvée Mme la députée. Il 
demande s’ils ont envisagé des démarches sur le plan judiciaire car ils sont 
victimes, à sons sens, d’une forme d’expropriation matérielle et, à ce titre-là, 
la responsabilité de l’Etat pourrait être engagée. La commune peut les 
appuyer parce qu’ils pourraient envoyer une pétition au Conseil municipal de 
leur commune et simplement demander du soutien à leur cause. S’agissant 
des différents appartements occupés, il demande quelle est la situation du 
point de vue de l’isolation contre le bruit et s’ils ont entamé des démarches 
auprès des régies pour améliorer l’isolation et leur qualité de vie.  

M. Burnier répond qu’il a pris contact avec des gens plus fortunés que lui 
et qui ont entrepris une démarche judiciaire. En réalité, il faut être fortuné 
pour se lancer dans une démarche comme celle-là. Cela revient à s’attaquer à 
un géant. De son point de vue, si on faisait jurisprudence, il se demande ce 
que ça impliquerait pour les CFF. Pour ce qui est du soutien de la commune, 
il précise que la pétition a été déposée à la commune.  

Mme Linehan explique qu’il y a eu 15 mois entre le dépôt de la pétition et 
le contact. Elle souligne que, pendant le premier confinement, on a pu 
respirer, car il y avait très peu de trains. Lors de l’entretien avec le maire, il a 
dit qu’il essayait d’entreprendre des démarches, mais qu’il faisait face à 
l’inertie des CFF. On voit qu’il fait des efforts et qu’il essaie de les soutenir. 
Pour l’isolation, elle a contacté un acousticien privé par téléphone. Il lui a dit 
que, même s’il venait prendre des mesures, les CFF n’accepteraient jamais 
les résultats. Selon lui, les résultats et les formules mathématiques sont 
manipulés par les CFF. Elle a aussi contacté sa régie qui suit l’affaire de près 
et attend les résultats des analyses promises par les CFF. Cependant, il n’y a 
pour l’instant pas de résultats, comme ils ne sont toujours pas venus. C’est 
compliqué car les gens essaient de les aider mais on n’arrive nulle part. Ils 
ont lancé la pétition car c’est leur seul moyen de se faire entendre.  

M. Burnier ajoute, en ce qui concerne l’isolation, que si on tape dans un 
pot vide il y aura toujours la résonnance dans le pot, quoi que l’on fasse.  

Un député demande s’ils ont saisi l’occasion pour faire des mesures 
pendant la période Covid. Mme Linehan répond par la négative.  

M. Burnier indique que pendant le week-end s’il n’y a pas de train, on est 
complètement à la campagne. On parle d’une densité entre 5 et 15 min ; le 
corps ne réagit pas de la même manière. En termes de mesures, ils en tiennent 
compte, mais on le ressent de manière exponentielle.  

Un député appartient à un parti qui était contre ce projet précisément à 
cause des nuisances nocturnes. Dans toute la campagne pour ce train, il a 
toujours été dit qu’il n’y aurait pas de trafic nocturne. Or, M. Burnier a dit 
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qu’ils déplaçaient des trains durant la nuit. Il demande si ces mouvements 
nocturnes sont fréquents ou quotidiens.  

M. Burnier répond qu’ils sont dérangés dans leur sommeil. Il faudrait 
qu’ils prennent le temps de faire un relevé. C’est une question d’organisation, 
c’est-à-dire que ça se passe une nuit ou ça se passe toutes les nuits, puisqu’on 
a un trafic irrégulier.  

Le député compatit avec leur situation qui est intolérable. Il remercie les 
auditionnés d’être venus expliquer cette situation inacceptable.  

Un autre député indique que, dans le rapport du Conseil d’Etat, il est dit 
que les CFF ont fait un fraisage des rails. Ces interventions ont grandement 
atténué les émissions des vibrations lors des passages des trains. Il demande 
s’ils ont constaté cela. Mme Linehan répond par la négative. Elle ajoute qu’il y 
a peut-être une amélioration pour les habitants plus près de la gare du Bachet, 
mais ce n’est pas son cas.  

M. Burnier indique qu’au moment du fraisage, il y a peut-être eu une 
diminution momentanée du bruit qui est aussi liée à une diminution de la 
vitesse. Ce n’est pas le cas dans la durée.  

Le député déclare qu’il est sensible à leur audition et les invite à ne pas se 
sentir abandonnés.  

Un autre député demande comment les choses ont évolué, où ils ont 
habité cette dernière décennie et quelles sont la part liée au Léman Express et 
la part liée à la gare de marchandises.  

Mme Linehan répond qu’elle n’a pas été concernée par les trains de 
marchandises avant le Léman Express. Elle entend un bruit solidien provoqué 
par le Léman Express.  

M. Burnier explique qu’il subit davantage la nuisance des trains de 
marchandises, car il y avait un entrepôt du siècle dernier qui blindait le bruit 
des locomotives diesel garées en face de sa maison. En ayant supprimé le 
bâtiment pour faire passer le train, on n’y a pas gagné.  

Le député demande si les trains de marchandises font une boucle.  

M. Burnier répond par l’affirmative. Dans toute cette zone-là, ils sont en 
parallèle du Léman Express, mais on n’ose pas en parler sachant que la 
problématique ne devrait pas être sur la table aujourd’hui puisque ça 
correspond aux normes. On leur avait laissé entendre que ces trains seraient 
supprimés en ville, puisque la ville n’est pas conçue pour un train de 
marchandises.  

Une autre députée compatit aussi. Elle fait partie d’un parti qui ne voulait 
pas du CEVA. En ce qui concerne le fait de saisir la justice, les auditionnés 
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ont dit que ça ne servirait à rien. Elle comprend que le coût financier est 
important. Cependant, elle pense qu’ils devraient aller au bout de leur 
démarche. S’il y a une jurisprudence, les CFF seront obligés de s’adapter. 
Elle les invite à aller de l’avant avec des démarches judiciaires.  

Mme Linehan ne sait pas combien de ses voisins seraient prêts à s’investir 
en temps et en argent. Des mesures ont été prises par le Conseil d’Etat et les 
CFF dans d’autres quartiers, notamment à Pinchat et à Chêne-Bougeries. On 
devrait peut-être aussi bénéficier de mesures avant d’entamer une action 
judiciaire.  

M. Burnier informe que la compensation ultime des CFF pour quelqu’un 
qui est lésé est un vitrage phonique. C’est le maximum qu’on peut avoir de 
manière officielle. Si on fait une jurisprudence, tout le monde va s’y 
engouffrer. Ça lui semble inconcevable. Si des personnes veulent les épauler, 
c’est avec grand plaisir.  

Un député demande s’ils ont pensé à s’approcher des autres « plaignants » 
sur le CEVA, notamment ceux de Chêne-Bourg qui ont obtenu un bon 
résultat. Il demande s’il y a une synergie possible.  

M. Burnier répond que le canton s’évertue à faire en sorte qu’il n’y ait pas 
de synergie. Il y a eu des échanges pour savoir comment ils s’étaient 
organisés et quel succès ils avaient rencontré. Cependant, ils n’ont pas du tout 
la même démarche. Les pétitionnaires à la Seymaz ont plus de temps, des 
compétences informatiques. Enfin, on n’est pas du tout dans le même 
quartier.  

Une députée relève qu’ils ont fait plusieurs fois allusion au quartier. Elle 
ne voit pas la différence entre les habitants de Chêne-Bourg et leur quartier. 
Elle demande s’ils ne pourraient pas les aider.  

Mme Linehan répond qu’ils ont été en contact avec la pétitionnaire de 
Chêne-Bourg, mais elle a entamé la procédure avant eux donc elle était à un 
stade plus avancé. Ils ont un peu pu bénéficier des conseils. Les pétitions ont 
été mises ensemble mais les procédures étaient à des stades différents. 
Mme Linehan explique qu’elle est irlandaise. Elle avait toujours l’idée qu’en 
Suisse les choses étaient bien organisées, qu’il y avait une démocratie. Elle se 
rend compte que c’est plus compliqué que ça. Elle est surprise, car ils ont fait 
beaucoup de démarches. Ils ont eu des réunions avec beaucoup de monde. 
Malgré cela, elle a l’impression que personne ne fait rien pour améliorer la 
situation et pour retrouver la qualité de vie qu’ils avaient avant.  

M. Burnier indique que, pour rédiger une lettre, ça lui prend une 
demi-journée.  
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Mme Linehan ajoute que c’est un quartier où il y a beaucoup d’étrangers. 
Ce sont de personnes qui ne maîtrisent pas le français et ils ont peur. Ils se 
plaignent auprès des pétitionnaires, mais ils ne vont pas plus loin. Beaucoup 
de locataires ont peur d’être mis dehors et de voir leur loyer augmenter à 
cause d’une plainte. C’est pourquoi ils sont un peu devenus les porte-parole 
de ces gens-là.  

Le président remercie les auditionnés de leur venue. Leur audition n’a pas 
laissé les commissaires indifférents. Ils vont essayer de faire ce qu’ils 
peuvent dans le cadre de leurs compétences.  

Mme Linehan ajoute que c’est un problème qui va persister dans le temps 
s’il n’est pas traité maintenant.  

 
Discussion interne 

Le président propose d’entendre les CFF.  

Un député pense qu’il faut aussi entendre les autorités communales et le 
département pour voir ce qu’il a à dire.  

Le président souligne que c’est de la compétence des CFF. Il propose de 
commencer par l’audition des CFF puis de voir s’il faut auditionner le 
canton. Il est dubitatif sur l’audition de la commune.  

Une députée pense qu’il faut commencer par entendre les CFF car ils ont 
les pleins pouvoirs sur ce dossier. La commune n’a rien à dire. De son point 
de vue, et c’est ce qui la surprend à titre personnel, l’infrastructure qui arrive 
après et qui génère le bruit doit s’arranger pour protéger ceux qui sont à 
l’extérieur du bruit qu’elle génère. Or sur ce tronçon, elle ne voit pas quelles 
mesures ont été prises. Elle ne ferait pas de comparaison entre le pont de la 
Seymaz et ce tronçon. Elle se rend régulièrement près du pont de la Seymaz 
où le bruit est d’autant plus amplifié que les deux tunnels font caisse de 
résonnance.  

Une autre députée pense qu’il faut entendre les CFF et des responsables 
du Léman Express.  

Une autre députée propose d’auditionner le SABRA, car il en a été 
question durant les auditions en ce qui concerne les nuisances sonores et 
notamment dans le cadre de la présentation de la stratégie bruit 2030.  

Un autre député estime qu’on a bien fait d’auditionner les pétitionnaires. 
Il pense qu’on doit auditionner les CFF. En fonction de ce qu’on aura, on 
peut tout à fait dire au Conseil d’Etat qu’on n’est pas satisfait et qu’il doit 
mettre la pression aux CFF. Il a été ému par la démarche des pétitionnaires. Il 
a été touché par leur doute par rapport aux institutions. Il trouve que cela 
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mérite un minimum d’attention. On ne peut pas se contenter d’une réponse 
qui dit que le problème est réglé.  

Le président indique que la problématique dans ce dossier est qu’on ne 
dispose pas de grand-chose d’objectivable. On a des gens qui se plaignent et 
les CFF qui disent que c’est en ordre. Selon lui, il y a un moment où la 
commission sera à la limite de ce qu’elle peut faire.  

Une députée propose d’entendre l’OFT car, si c’est comme le tram, c’est 
la Confédération qui délivre les autorisations. Le fait d’auditionner le 
SABRA permettrait de savoir si le canton peut les mandater pour faire une 
étude.  

Un député approuve les propos de sa préopinante. Il pense que le SABRA 
est compétent. Le problème est la subjectivité et le fait que les normes OPB 
calculent une somme de bruit, mais elles ne tiennent pas compte des détails 
de bruit qui peuvent être plus gênants et perçus comme très pénibles.  

Un député propose qu’on entende les CFF et la commune de Lancy, puis 
qu’on décide ce qu’on veut faire de cette pétition. Il rappelle que la pétition a 
déjà fait l’objet d’un rapport du Conseil d’Etat. Selon lui, on est tout à fait 
amené à faire preuve d’empathie envers ces gens mais, sur le plan des 
solutions, il voit surtout des solutions judiciaires et pas politiques.  

Un député est dérangé par le fait qu’on est en train de faire le travail de la 
commission des pétitions. Si le SABRA n’a pas déjà fait une analyse, il ne 
comprend pas pourquoi les auditionner. Il demande si on ne peut pas 
demander au SABRA de faire des mesures, car on ne peut pas les écouter 
sans qu’ils aient fait des mesures objectives.  

Le président indique qu’on n’a pas les compétences pour demander au 
SABRA de faire une étude. Il constate qu’on répond à une émotion en faisant 
venir les CFF pour leur mettre la pression. Il n’est pas sûr de l’efficacité de 
cette démarche.  

Une députée aimerait demander aux CFF quelles mesures de protection 
ils ont mises en place par rapport aux riverains.  

Une autre députée précise qu’elle a proposé l’audition du SABRA, car 
elle a des questions de compréhension par rapport aux mesures OPB en 
termes de valeurs et de comparaison entre les bruits routier et ferroviaire afin 
de savoir s’il y a quelque chose à faire au niveau cantonal en termes 
d’aménagement. En tant que députée, elle ressent le besoin d’auditionner des 
experts. Il est intéressant de les entendre d’un point de vue technique, car ils 
sont en première ligne sur les questions d’assainissement et d’allègement.  
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La commission accepte les auditions des CFF et du SABRA à 
l’unanimité. 

 

Séance du 14 septembre 2031 : audition de M. Antoine Da Trindade, 
directeur CEVA, M. Yann Fischer, expert environnement CFF, et 
M. Gouneaud, bureau CSD, auteur des mesurages 

Le président remercie les auditionnés de leur venue. Il explique que le 
Grand Conseil est saisi de la pétition 2088 qui a d’abord été traitée par la 
commission des pétitions. Il y a ensuite eu un rapport au Grand Conseil qui a 
décidé de renvoyer cela au Conseil d’Etat. Puis il y a eu une réponse du 
Conseil d’Etat du 17 mars 2021 et le Grand Conseil a décidé de renvoyer la 
pétition à la commission des transports, qui a entendu les pétitionnaires. Ces 
derniers ont fait état des difficultés qu’ils avaient à vivre à proximité des 
nuisances. Dans ce cadre-là, la commission a trouvé important d’entendre les 
auditionnés. Il comprend que des études ont été faites par l’OFEV (Office 
fédéral de l’environnement). Il y a eu des situations particulières qui ont fait 
l’objet de mesures d’allègement de limitation du bruit. Il cède la parole aux 
auditionnés.  

M. Da Trindade propose de faire un historique rapide de ce qui a été fait 
sur ce projet. Comme tout projet, on doit faire un rapport d’impact sur 
l’environnement, ça a été fait pour le projet CEVA en 2005. Le dossier de 
demande d’approbation des plans a été déposé en mars 2006 et une des 
pièces de ce dossier est le rapport d’impact sur l’environnement dont une des 
parties traite des nuisances sonores provoquées par l’installation ferroviaire. 
Dans ce cadre-là, la situation a été analysée sur l’ensemble du parcours. Ils 
ont fait des pronostics au sujet de la situation après la mise en service de 
l’offre ferroviaire. Devant la gare de La Praille, plusieurs points de mesure 
ont été faits jusqu’à Genève Cornavin puisque l’offre du Léman Express 
augmente le trafic ferroviaire entre Cornavin et la gare de Lancy-Pont-Rouge 
puis entre Lancy et Carouge-Bachet. Ce rapport d’impact détermine des 
zones où le bruit n’était pas dépassé et d’autres où le bruit était dépassé. Là 
où le bruit était dépassé, des mesures d’allègement ont été proposées, qui 
peuvent être des constructions de murs pour atténuer les nuisances sonores, 
soit des murs ou des fenêtres anti-bruit. Ils ont mis en place toutes ces 
mesures qui figurent dans le rapport d’impact sur l’environnement. Sur la 
base de ce qui a été approuvé par l’OFT et l’OFEV, ils ont installé toutes les 
mesures là où cela a été demandé. Sur la zone de Lancy, ils ont reçu des 
premières lettres de plaintes fin 2019 en période de mise en service. Ils ont 
répondu début 2020 à ces demandes. Au premier semestre 2020, suite à 
plusieurs échanges, ils ont pris l’initiative de faire des mesures in situ sur les 
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zones les plus exposées, à savoir les logements les plus proches des nouvelles 
voies. Basé sur ces mesures in situ, un rapport a été produit, envoyé à l’OFT 
et à l’OFEV. Il a été approuvé et il dit dans ses grandes lignes que les 
mesures OPB sont respectées. De mémoire, ils sont bien en deçà de ce que 
ces normes demandent. Ils ont communiqué cela aux gens chez qui les 
mesures ont été faites ainsi qu’à la Ville de Lancy en les informant que, 
respectant ces normes, ils ne feraient aucune autre construction car ils n’ont 
pas les bases légales pour ce faire. Ce qui est exigé est de respecter les 
normes et pas d’aller au-delà suivant les demandes diverses et variées.  

M. Fischer ajoute que, dans le périmètre de la gare de La Praille, trois 
gros projets ont eu lieu ces quinze dernières années. Le premier projet est la 
gare de Genève-La Praille qui était avant 2010 beaucoup plus grande, car il y 
avait un faisceau de huit voies. Celles-ci été démantelées pour laisser la place 
au projet CEVA et pour permettre la construction du projet SOVALP. Ce 
projet-là a nécessité des CFF qu’ils déplacent une partie du trafic de 
marchandises et du tri des wagons à Lausanne-Triage. En lien avec ce projet, 
on a supprimé les freins de voies qui se situaient à proximité directe du stade 
de Genève et dans le périmètre. Les freins de voies permettent de freiner le 
wagon juste ce qu’il faut pour qu’il atteigne l’endroit où il doit être trié en 
évitant les chocs et il y a aussi des sabots pour freiner les wagons. Ces freins 
de voies étaient une installation extrêmement bruyante. On les a supprimés 
et, actuellement, il y a une simple bosse où l’on pousse le wagon.  

Une installation bruyante a donc été enlevée, mais on a rajouté une 
nouvelle installation qui est le tracé ferroviaire CEVA. Si on regarde les 
valeurs 2005-2020, on n’a pas vraiment diminué le bruit général sur le site. 
Par contre, ce sont des bruits avec des intonations différentes. Le trafic 
ferroviaire de ligne n’induit pas les mêmes gênes que des freins de voies qui 
fonctionnent tôt le matin ou tard le soir. Il y a eu une période entre 2010 et la 
mise en service du CEVA où on a supprimé les freins de voie et durant 
laquelle il n’y avait pas de trafic CEVA. Les gens se sont certainement 
habitués à la situation, puis il y a eu la mise en service avec une augmentation 
du bruit. Au niveau de la perception des incidences sonores, il comprend que 
les riverains se sont habitués à une situation moins bruyante.  

M. Gouneaud explique que le bureau CSD a été mandaté par la direction 
du CEVA pour objectiver les plaintes avec pour objectif de mesurer le bruit 
effectif au passage des trains, de faire des calculs d’exposition au bruit, de 
comparer ces valeurs aux pronostics réalisés en 2006 lors de l’élaboration du 
rapport d’impact sur l’environnement et de comparer ça aux valeurs limites 
définies dans l’OPB. En mars 2020, des mesures de terrain ont été effectuées 
pour caractériser chaque passage de train. Tout cela a été consigné dans un 
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rapport qui montre que les pronostics de bruit réalisés en 2006 étaient jugés 
au-dessus de ce qui a été mesuré en 2020. De manière générale, les valeurs 
seuil définies dans l’OPB sont actuellement respectées. Il précise qu’il y a 
des évocations qui sont faites sur le trafic, puis des nuisances qui sont 
générées par d’autres types de bruits que sont le trafic de marchandises ou 
d’exploitation qui sont un autre pan de l’OPB. Leur travail a été de 
caractériser le bruit généré par l’exploitation du CEVA et c’est ce qui figure 
dans le rapport.  

Le président comprend qu’ils n’ont pas calculé le bruit généré par le tri 
des marchandises.  

M. Gouneaud explique que tout ce qui concerne les gares de triage et le 
bruit provoqué par la manutention figure sur une autre annexe de l’OPB et 
qu’ils se sont concentrés sur le bruit ferroviaire via l’exploitation du CEVA. 

Le président comprend qu’il n’y a pas de rapport sur les autres bruits 
annexes à l’exploitation du CEVA.  

M. Gouneaud confirme que ces bruits-là n’ont pas été pris en compte, 
aussi bien dans le rapport d’impact du CEVA qui a été fait en 2006 que dans 
le cadre de la campagne de mesure in situ.  

Le président demande si l’expertise du CSD a été faite en mars 2020.  

M. Gouneaud répond qu’elle a eu lieu au premier semestre 2020.  

M. Da Trindade explique que, suite aux plaintes des habitants, ils sont 
allés vérifier si ce qui avait été prévu dans le rapport d’impact sur 
l’environnement était confirmé.  

Le président souligne que c’est une période où le Léman Express était mis 
en parenthèse à cause du Covid. Il se demande quel a été l’impact.  

M. Gouneaud répond que ça n’a eu aucun impact parce qu’ils ont mesuré 
des bruits d’exploitation de train au passage, soit la quantité d’exposition au 
bruit lors du passage d’un train. Le rapport a permis de calculer une 
exploitation normale et de faire des calculs assez précis sur l’exposition 
générale au bruit sur ce secteur.  

Un député s’adresse à M. Da Trindade. Il indique qu’il y a eu plusieurs 
auditions dans le cadre des comités de pilotage. Il y a aussi eu plusieurs 
pétitions avant 2019 avec des problématiques de bruit solidien. Il semblerait 
que le seul écueil qui reste est le segment entre la gare de Pont-Rouge et de 
Bachet. Il demande s’il y a des problèmes ailleurs.  

M. Da Trindade précise qu’on parle de deux types de bruits différents. Il 
parle ici du bruit aérien. Ce qui les a beaucoup occupés, c’était les vibrations 
et les sons solidiens. A la mise en service, il y a eu des plaintes sur les 
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secteurs entre Bachet et Pinchat ainsi que du côté de la frontière franco-
suisse. Dans un premier temps, ils ont rectifié des rails sous le tunnel de 
Pinchat. Cela a fait drastiquement baisser les nuisances. Ils ont entrepris de 
faire des mesurages dans toutes les demeures où ils avaient fait des 
pronostics. Ce n’est pas fini, car le Covid a arrêté deux fois leurs opérations. 
A ce stade, les secteurs de Bachet et de Pinchat ont été faits ; ils ont repris à 
Champel et récemment depuis la frontière. Il y a encore des mesures à faire. 
Ce sont des opérations lourdes à réaliser car on installe les instruments de 
mesure chez les particuliers. A ce stade, sur l’ensemble des points faits, ils 
respectent les normes et, mieux, ils respectent les mesures approuvées par la 
commission des travaux en 2009. 

Un député indique que, dans la pétition qui date du 28 août 2020, les 
pétitionnaires parlent de problèmes dans les courbes et indiquent dans 
l’exposé des motifs qu’il y a 230 mouvements par jour. Il demande combien 
il y a de mouvements du CEVA par jour.  

M. Da Trindade répond qu’il y a entre 200 et 250 mouvements par jour.  

Le député relève que, dans les considérants, les pétitionnaires demandent 
de réaliser une expertise indépendante sur les nuisances sonores et 
solidiennes provoquées par le trafic ferroviaire. Il demande si cela a été fait.  

M. Da Trindade répond que cela a été fait pour les nuisances sonores mais 
pas pour le bruit solidien. Cela n’a pas été fait sur cette partie-là car c’est un 
secteur situé sur du ballast. Les endroits où on a des problèmes de sons 
solidiens sont une exception.  

M. Ivanov demande s’ils envisagent des mesures.  

Le député répond par la négative. C’est l’OFT qui doit leur ordonner de 
faire ces mesures. Si tous les particuliers avaient des demandes dans ce 
sens-là, ce serait difficile à accepter car ce sont des mesures coûteuses.  

Le député demande si l’ordonnance fédérale 742.144.1 est respectée.  

M. Gouneaud précise qu’il ne s’agit pas de l’OPB, mais c’est une 
recommandation.  

Un député demande, sachant que le bruit mesuré est du bruit moyen, 
comment on prend en considération les pics et quel est leur niveau sonore. En 
ce qui concerne le projet SOVALP, il a constaté qu’il y a un mur depuis 
Pont-Rouge et il demande s’il a une vocation de protection contre le bruit. Il 
demande si on pourrait imaginer avoir des murs intermédiaires entre les voies 
et quelles solutions pourraient être apportées aux pétitionnaires. Enfin, il a 
cru comprendre que, quand il y a du ballast, il n’y a normalement pas de bruit 
solidien ; il demande s’il a bien compris.  
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M. Gouneaud répond que l’OPB prévoit de moyenner les différents bruits 
liés à des installations. Par exemple, pour la mesure d’un bruit du train au 
passage qui est de l’ordre de 70 décibels, c’est le pic qui est plus élevé que la 
moyenne diluée sur le temps. Il y a des facteurs de pondération dans le temps 
de l’exposition au bruit. Les bruits au passage des trains au pic sont de l’ordre 
de 70 décibels sur les bâtiments les plus exposés alors que la moyenne est 
inférieure de l’ordre de 15 décibels à ces pics de bruit.  

M. Fischer ajoute que le mur mentionné par le député n’est pas un mur 
anti-bruit car les murs anti-bruit sont alvéolés et ce n’est pas le cas ici. Pour 
absorber le bruit avec un mur, ça fonctionne bien pour une ou deux voies 
mais pas pour une gare de triage. Sur le site, il y a pas mal d’habitations 
surélevées par rapport au niveau de la gare. Il faudrait des murs quasiment 
sur chaque voie pour avoir une certaine efficacité. Ce mur a été construit pour 
des raisons d’OPAM (ordonnance sur la protection contre les accidents 
majeurs), pour protéger d’un accident dû à une fuite de chlore. Il explique 
que, derrière ce mur, il y a une route qui devra toujours rester libre pour les 
interventions des secours.  

Le député demande quelles seraient les mesures possibles. M. Fischer 
répond que la mesure la plus efficace est le mur anti-bruit pour autant qu’on 
puisse le construire à proximité directe de la voie. Quand on n’arrive pas à le 
faire, il y a des mesures d’allègement et on remplace les fenêtres exposées au 
bruit par des fenêtres anti-bruit. L’autre mesure est l’assainissement du 
matériel roulant. On peut néanmoins dire que les trains font moins de bruit 
qu’auparavant, de même pour les wagons marchandises. Les wagons suisses 
sont tous assainis, mais les wagons européens n’ont pas encore tous été 
assainis au niveau du bruit.  

Un député déclare que beaucoup de citoyens pensent que le bruit est un 
enjeu majeur de santé publique. Il y a beaucoup de maladies 
cardiovasculaires et psychiques liées au bruit et le bruit péjore la qualité de 
vie des personnes. En même temps, on ne peut que se réjouir de ce réseau 
ferroviaire fonctionnel et ambitieux. Il relève un décalage entre les 
interventions mentionnées par les auditionnés et le vécu des personnes qui 
sont gênées puisqu’elles font des pétitions ou qu’elles interpellent des acteurs 
pour réclamer la fin de leurs souffrances. Il demande comment ils arrivent à 
combiner leur approche et les personnes à qui ils ont affaire et pour qui les 
questions de différences de bruits purement ferroviaires et des marchandises 
n’ont pas d’effet. Il demande si on ne pourrait pas envisager des 
dédommagements ou réfléchir en termes de prévention pour les prochains 
chantiers sachant que, vraisemblablement, ces problèmes sont destinés à 
perdurer et que les personnes qui ne peuvent pas déménager et qui sont en 
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proie aux soucis liés au bruit quotidien ne vont pas arrêter de manifester leur 
mécontentement.  

M. Da Trindade estime qu’il ne faut pas confondre leur rôle avec celui du 
législateur. Concernant le bruit, il y a beaucoup de commissions au niveau 
suisse dont c’est le rôle de mettre en œuvre les normes qui seront ensuite 
appliquées. La Confédération leur donne des budgets et des règlements qu’ils 
sont contraints de respecter ne serait-ce que pour assurer que les budgets 
soient utilisés. Il y a aussi l’aspect de la subjectivité et les gens ne vivent pas 
le bruit de la même manière. On ne peut raisonnablement pas se baser sur les 
demandes des gens parce qu’elles vont être divergentes et différentes. Les 
normes qu’ils doivent respecter sont les mêmes pour tout le monde et elles 
sont mises en place par le législateur. Quand on leur a mis à disposition des 
fonds supplémentaires, ils ont mis en place des mesures supplémentaires pour 
la population. Il essaie d’être transparent avec ce qui est fait et de faire en 
sorte que ce qui est fait soit bien fait.  

M. Fischer ajoute qu’il y a l’aspect législatif où on a la loi sur la 
protection de l’environnement qui date de 1987 et il y a le principe de 
précaution. Pour le législateur, quand on respecte une valeur limite, on part 
du principe que le principe de précaution est appliqué et qu’on ne met pas en 
danger la santé de la population pour autant que les valeurs limites soient 
respectées.  

M. Da Trindade ajoute que, pour le bruit ferroviaire, il y a actuellement 
un énorme assainissement qui a donné lieu à la construction de murs 
anti-bruit. La Confédération a décidé d’assainir le bruit. Il faut savoir qu’ils 
ont eu des oppositions et que, dans certaines demeures, les gens ne voulaient 
pas de murs anti-bruit car ça leur gâchait la vue et qu’ils s’étaient habitués 
aux trains. La perception est donc différente.  

Le député demande des précisions sur la valeur limite annualisée. Il 
demande ce que c’est par rapport au pic, qui définit cela et qui va enquêter 
là-dessus.  

M. Gouneaud explique que, dans le cadre de l’expertise du CSD, les pics 
de bruit ont été mesurés. Dans l’OPB, il y a des valeurs seuils qui ont été 
décidées par la Confédération et établies sur la base d’études sanitaires et 
elles doivent correspondre à un seuil au-delà duquel la Confédération a 
estimé que la gêne pour la population constituait un risque sanitaire. A partir 
du moment où on se trouve en dessous du seuil, on peut présager qu’il n’y a 
pas de risque sanitaire prépondérant. En ce qui concerne les émergences, ce 
n’est pas associé à une réglementation ou à une norme. Il n’y a actuellement 
pas de prise en compte effective au sens de la loi de ces pics d’émergence 
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ressentis par la population, mais ils se retrouvent dans un calcul moyenné 
dans le temps.  

Une députée demande si la politique d’assainissement fédéral est liée à de 
nouvelles lois et pourquoi elle a été mise en place récemment. En ce qui 
concerne les sensibilités individuelles, elle souligne qu’elle est sensible à la 
qualité de vie des habitants. Lors de leur audition, les pétitionnaires ont 
indiqué avoir des problèmes de communication avec les CFF. Elle demande 
s’ils attendent systématiquement les ordres des autorités ou s’ils prennent 
contact avec les communes. Elle ne comprend pas qu’il y ait un tel décalage 
dans les discours. Elle demande s’ils ont constaté une augmentation des 
plaintes liées au bruit, une augmentation des mesures d’allègement et si c’est 
systématique ou sur plaintes et, enfin, elle demande si les mesures 
d’assainissement sont mises en place via les rails ou si c’est surtout des murs 
ou fenêtres anti-bruit et s’il n’y a pas d’autre alternative.  

M. Fischer explique que l’assainissement ordinaire du bruit s’est déroulé 
entre 2000 et 2015 et que c’est lié à une votation populaire qui date de 1998 
où la population a alloué un crédit à la Confédération pour faire un 
assainissement général. Ce projet a été réalisé par les CFF sur mandat de 
l’OFT dans toute la Suisse ; ça a pris 15-18 ans et il reste quelques 
périmètres. Dans cet assainissement, ce sont principalement des murs 
anti-bruit. Il faut calculer combien de personnes le mur anti-bruit protège et, 
s’il ne protège pas assez de personnes par rapport à son coût, on renonce à le 
construire et, à ce moment-là, on construit des fenêtres.  

La députée demande quelles sont les mesures d’assainissement pour les 
wagons et les rails. M. Fischer indique que, pour les rails, il y a eu des 
avancées technologiques et, pour les wagons, il y a eu un programme 
d’assainissement des freins sur tous les wagons suisses. Au niveau européen, 
ce n’est pas encore acté et les financements sont insuffisants. La 
Confédération a donné des quotas.  

La députée demande si l’assainissement est fait sur demande des autorités 
et s’il faudrait que les personnes concernées par le bruit fassent des 
démarches auprès des autorités. M. Fischer répond que c’était 
automatiquement intégré dans les projets et, partout où les valeurs limites ont 
été dépassées, soit on devait construire un mur anti-bruit, soit, si on ne 
pouvait pas, des fenêtres ont été installées.  

M. Da Trindade explique qu’à chaque nouveau projet, il faut prendre en 
compte quelle sera la nouvelle situation au niveau des émissions sonores et ça 
a été le cas pour le CEVA mais, sur cette zone-là, les normes sont respectées. 
Il ajoute qu’il n’y a pas eu d’augmentation des plaintes. Pour les habitants de 
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cette zone-là, on est passé d’environ une centaine de trains de marchandises, 
à des horaires qui sont le matin ou le soir, à entre 200 et 250 trains journaliers 
en raison du la mise en œuvre du Léman Express. La pétition date d’août 
2020 et, à cette période-là, les études de bruit étaient finalisées. Il n’a pas 
attendu la pétition pour faire l’étude de bruit. En règle générale, c’est 
l’autorité qui demande de le faire, mais il a pris l’initiative car c’était un 
projet neuf et sensible pour la région genevoise et il voulait s’assurer du 
respect des normes.  

Un député déclare qu’il est abasourdi d’entendre ce qu’il entend. Toutes 
ces études ont été faites avant et le Conseil d’Etat disait qu’il n’y aurait 
jamais de bruit et on constate aujourd’hui une catastrophe. Il précise que cette 
pétition ne concerne que le Léman Express et pas les trains de marchandises. 
Il demande s’ils ont noté une différence entre les trains CEVA suisses et les 
trains européens. Il précise que ce qui l’intéresse c’est le Léman Express. 
M. Fischer précise que, quand il parle de wagons suisses assainis, il s’agit 
uniquement des wagons de marchandises. On a mis à l’enquête un projet 
avec un pronostic effectué sur la base d’un logiciel. On se rend compte que 
l’étude réalisée retombe sur des valeurs en dessous des valeurs mises à 
l’enquête. On est donc juste par rapport à ce qu’on avait pronostiqué il y a 
15 ans.  

Le président remercie les auditionnés de leur venue. Il en prend congé.  

 

Audition de M. Philippe Royer, directeur du service de l’air, du bruit et 
rayonnements non ionisants (SABRA) 

Le président remercie l’auditionné de sa venue. Il explique que la 
commission des transports souhaite l’entendre sur le rapport P 2088-B que le 
Grand Conseil a décidé de renvoyer à la commission des transports. Il 
informe que la commission a entendu les pétitionnaires qui se sont beaucoup 
plaints, ainsi que le directeur du CEVA et ses experts. Il lui cède la parole.  

M. Royer rappelle le cadre légal qui s’applique, soit la loi sur la 
protection de l’environnement et son ordonnance sur la protection contre le 
bruit qui contiennent une annexe 4 sur le bruit ferroviaire qui fixe les valeurs 
limites à respecter pour le bruit ferroviaire. Il y a le principe de la 
différenciation entre le jour et la nuit. Pour le bruit ferroviaire, le jour s’étale 
de 6h à 22h et il y a des valeurs limites plus sévères pour la période de nuit 
pour favoriser le repos de la population. Une distinction se fait en fonction du 
degré de sensibilité au bruit et c’est une répartition territoriale en fonction de 
l’affectation des zones. En règle générale, le degré de sensibilité 2 est adopté 
pour les zones de logement et le degré de sensibilité 3 pour les zones mixtes. 
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Les valeurs varient en fonction du degré de sensibilité au bruit et elles sont 
plus sévères sur le degré de sensibilité 2. La valeur limite de jour du bruit 
ferroviaire dans le degré de sensibilité 2 est de 60 décibels et dans le degré de 
sensibilité 3, la valeur limite est de 65 décibels. Le niveau d’évaluation 
contient deux éléments : le bruit de la circulation des trains et le bruit des 
manœuvres. Tout cela doit être évalué pour être ensuite comparé aux valeurs 
limites. Le tronçon concerné se trouve en face d’une installation modifiée par 
l’introduction du CEVA. Un article de l’OPB fixe le niveau à respecter aux 
valeurs limites d’immission. La compétence pour ce genre d’objets est au 
niveau fédéral. C’est à l’OFT d’assurer que les valeurs limites de la 
protection contre le bruit sont effectives sur les tronçons utilisés par les CFF. 
Dans ce cadre-là, l’OFT s’appuie sur l’expertise technique de l’OFEV. Une 
étude a été faite par le bureau d’ingénieurs CSD et elle a fait l’objet d’une 
revue par les offices fédéraux.  

En ce qui concerne l’étude réalisée in situ par CSD, dont il a eu 
connaissance récemment, elle se concentre sur le bruit de la circulation des 
trains donc elle ne prend pas en compte le bruit des manœuvres. Ça peut être 
juste dans certains secteurs et ça peut être remis en cause dans d’autres 
secteurs car, pour bien comparer par rapport à la valeur limite de l’OPB, il 
faudrait s’assurer qu’il n’y ait pas de bruit de manœuvre. Les résultats de 
l’étude montrent que les bruits sont inférieurs aux valeurs limites 
d’immission ainsi qu’aux valeurs d’assainissement mesurées par les CFF. 
L’étude montre qu’il y a une conformité au cadre légal et même avec une 
certaine marge. Il met néanmoins un bémol sur la question du bruit des 
manœuvres qui est plus sensible du côté de l’avenue Eugène-Lance. Cette 
étude a été validée par l’OFEV avec une réserve sur le bruit des manœuvres 
et sur l’évaluation de la vitesse des trains. En effet, dans l’étude, il n’y a pas 
eu de mesure de la vitesse des trains et c’est un argument souvent mis en 
avant par l’OFEV qu’on peut contourner en étudiant la vitesse maximale sur 
le tronçon ce qui a été fait dans cette étude. 

Un député demande si la responsabilité incombe aux CFF, donc à la 
Confédération, et pas aux cantons.  

M. Royer répond par l’affirmative.  

Un député indique que la pétition évoque le tronçon entre la gare du 
Bachet et Lancy-Pont-Rouge. En plus de ce qui a été fait sur le plan 
ferroviaire, on va construire SOVALP. Par rapport à la problématique du 
bruit, les auditionnés précédents ont expliqué que soit on fait murs anti-bruit, 
soit on remplace les fenêtres. Dans ce cadre-là, il demande ce qui a été fait 
dans cette zone dans l’intérêt des riverains.  
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M. Royer répond qu’à sa connaissance peu de choses ont été faites à part 
des changements de fenêtres. Dans le cadre des mesures de protection contre 
le bruit, une mesure assez standard est de placer des murs anti-bruit. Cette 
mesure avait été évaluée dans le rapport d’impact sur l’environnement dans 
ce secteur-là et elle avait été écartée en raison de la topologie de la zone avec 
des maisons qui sont en montée et qui ont une vue directe sur les voies 
ferrées. Dans ces cas-là, l’efficacité du mur anti-bruit est assez faible et il y a 
toujours un calcul d’efficience entre le coût de la mesure anti-bruit et son 
résultat en termes de protection contre le bruit. Il y a par contre eu des 
procédures de changement des fenêtres dans le cadre de l’assainissement 
standard des voies ferrées. Les CFF ont procédé à des allègements, 
c’est-à-dire qu’ils considèrent qu’on ne peut pas descendre en dessous d’un 
niveau de bruit et lorsqu’il est au-dessus de la valeur légale, ils pratiquent un 
changement de fenêtres pour protéger les gens à l’intérieur. C’est une 
dérogation par rapport au principe de l’OPB qui est que la protection contre 
le bruit se fait fenêtres ouvertes. A sa connaissance, ce sont les seules 
mesures qui ont été entreprises dans ce secteur.  

Un député demande si, dans le cadre de la pétition lancée en février 2020 
et suite au rapport du Conseil d’Etat, le groupement lancéen des riverains 
lésés par le bruit a pu bénéficier d’un remplacement de fenêtres, s’il y a un 
budget pour faire un mur ou prévoir autre chose et si des travaux sont de 
temps à autre organisés.  

M. Royer pense que les CFF ont une vision radicale de la chose, 
c’est-à-dire qu’à partir du moment où les valeurs limites sont respectées, à sa 
connaissance, ils n’entrent pas en matière. L’Etat de Genève entre parfois en 
matière sur des solutions même si le cadre légal est respecté. Il cite l’exemple 
du pont de la Seymaz, où il y a eu une décision politique de la part du Conseil 
d’Etat d’entrer en matière par rapport à une situation où le cadre légal était 
respecté au niveau du bruit ferroviaire mais une situation acoustique dégradée 
pour les habitants. Le contexte y était différent. Le Conseil d’Etat est entré en 
matière et des budgets ont été débloqués pour la couverture du pont. Il pense 
qu’il y a plus de souplesse du côté de l’Etat pour essayer de trouver des 
solutions pour permettre une qualité de vie.  

Le président demande si, pour le pont de la Seymaz, c’est uniquement 
l’Etat de Genève qui a mis la main au porte-monnaie.  

M. Royer répond que c’est le cas à sa connaissance.  

Un député précise que c’est le canton, accessoirement éventuellement la 
commune, mais ce ne sont pas les CFF. 

Le président souligne qu’on est dans le domaine du subjectif. 
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M. Royer explique que, au pont de la Seymaz, il y avait une situation 
acoustique particulière avec deux tunnels dont les effets acoustiques sont très 
particuliers où l’on entend les trains qui sortent du tunnel. On avait une 
grosse émergence du bruit lorsque le train passait sur le pont ouvert et 
lorsqu’il rentrait à nouveau dans le tunnel.  

Le député précise que les travaux sur le pont de la Seymaz ne sont pas 
encore réalisés.  

Le président remercie l’auditionné de sa venue. Il en prend congé.  

 

Discussion interne  

Un député déclare que le bruit est toujours un problème compliqué et il 
peut faire des dégâts importants. L’acceptabilité du bruit est une chose 
cruciale. Le bruit affecte le corps qui se met en alerte et ça crée réellement 
des dégâts de santé publique. Il trouve qu’il serait intéressant d’aller voir sur 
place ce qu’il en est. Quand on mesure le bruit, on sépare les différentes 
sources de bruit. Il y a la problématique du pic qui n’est pas pris en 
considération et c’est ce qui crée la nuisance. Il a constaté qu’il existe des 
murs bas qui permettraient peut-être de limiter le bruit. Il a relu le dernier PV 
et les pétitionnaires ont beaucoup parlé de bruit solidien. Cependant, il a 
l’impression qu’il s’agit plutôt de bruit aérien. S’ils ont un problème de bruit 
aérien lié au bruit du roulement du train sur les voies, il faudrait demander 
une étude chiffrée sur la conséquence de mettre des murs bas pour protéger 
du bruit.  

Un député est frappé par le fait que les mesures soient compartimentées. 
On prévoit une infrastructure qui va avoir beaucoup d’effets, sur l’économie, 
la mobilité, la vie dans les communes, et il se demande pourquoi on n’a pas 
envisagé qu’il faille aussi mesurer le bruit ferroviaire.  

Le président explique que la réponse qui est donnée est qu’il n’y a pas de 
problème car on respecte les normes. Soit la commission renvoie la pétition 
au Conseil d’Etat, soit c’est un dépôt sur le bureau du Grand Conseil, soit un 
classement. Il propose de passer au vote.  

Un député pense que le fait de classer cette pétition est de la très 
mauvaise stratégie. Il milite contre cette solution. Il y a certainement des 
choses à faire et de la renvoyer ça comme ça revient à dire aux riverains qu’il 
n’y a rien à faire. Il souhaite le succès de cette installation qui a coûté très 
cher. Il ne faut pas maintenant jouer avec les riverains qui sont des usagers 
potentiels. Il n’a pas de proposition personnelle à faire, mais il est exclu selon 
lui de renvoyer cette pétition avec une suffisance qui serait mal prise par les 
gens.  



P 2088-C 24/60 

Un député pense qu’on doit se préoccuper des concitoyens qui vivent une 
situation difficile. L’Etat a fait des promesses qui n’ont pas été tenues et on 
dilue maintenant les responsabilités qui sont vraisemblablement fédérales. On 
ne peut pas dire que l’Etat n’a rien fait. Cependant, s’il y a quelque chose à 
faire, le canton ou la commune de Lancy paiera. Il est favorable à un renvoi 
de la pétition au Conseil d’Etat, car il pense que chacun doit prendre ses 
responsabilités. 

Un député a remarqué que certaines des mesures préconisées dans le 
cadre de l’enquête n’ont pas encore été mises en place ; on doit donner un 
signal dans ce sens-là. Il serait inaudible pour la population de procéder à un 
classement de la pétition. La population doit voir qu’on se préoccupe de ce 
problème. 

Un commissaire explique qu’en tant que député il est mal à l’aise, car il a 
vu d’un côté des pétitionnaires qui sont concernés par cette problématique, et 
de l’autre côté des gens qui indiquent que les normes sont respectées. Quand 
on tient compte de la subjectivité des individus, personne n’est capable de 
dire si c’est justifié ou pas. Si on renvoie la pétition au Conseil d’Etat, on est 
conscient du fait que la solution sera à charge de la collectivité genevoise. Il 
est aussi d’avis qu’on devrait aller sur place pour voir ce que ce bruit 
représente. 

Un député indique que bien que les normes soient respectées, rien 
n’empêche la collectivité d’améliorer la situation parce qu’elle considère que 
ça ne va pas. Si on renvoie la pétition au Conseil d’Etat, il faudrait lui 
demander quelles sont les mesures d’assainissement complémentaires qu’il 
pourrait prendre. Il est favorable à un renvoi de la pétition au Conseil d’Etat.  

Un député rappelle que son collègue a posé la question de savoir si on ne 
pourrait pas aller sur place. Le président répond que les commissaires ont 
quinze sensibilités différentes et c’est complètement subjectif ; il ne saurait 
que faire de cela et comment le quantifier.  

Une députée relève que le bruit étudié dans le rapport acoustique n’est pas 
celui des trains de marchandises ou le bruit solidien. Elle se demande si c’est 
le canton ou la Confédération qui doit faire une étude et, le cas échéant, si des 
études étaient faites, elle se demande ce que le canton en ferait. Si on 
commence maintenant au niveau du canton à prendre de mesures par rapport 
à des changements de vitrage chez les particuliers, on s’aventure dans un 
terrain dangereux pour la suite et pour d’autres choses dans le futur.  

Un député souligne que l’aéroport a payé des millions pour assainir les 
vitrages, mais les CFF ne vont pas payer car ils respectent les normes. Les 
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communes peuvent se mettre d’accord. Il propose d’auditionner le Conseil 
d’Etat et d’avoir une discussion politique.  

Une députée indique qu’avant le Léman Express il y avait déjà 
énormément de bruit à cet endroit-là. On peut se poser la question par rapport 
à d’autres endroits sur le tracé où il y a des espaces à découvert et où peu de 
gens se plaignent. C’est peut-être simplement parce qu’il y a des haltes avec 
des entrées et sorties. C’est peut-être ce qui génère un bruit différent. Une 
étude plus poussée devrait peut-être être réalisée.  

Un député souhaite une réponse rapide du Conseil d’Etat.  

 

Vote 

Le président met aux voix l’audition du Conseil d’Etat au sujet du rapport 
P 2088-B :  

Oui :   Unanimité 
Non :  – 
Abstentions : – 

L’audition du Conseil d’Etat est acceptée.  
 
 
Séance du 14 septembre 2021 : auditions de M. Serge Dal Busco, 
conseiller d’Etat, DI, et M. Thierry Michel, directeur à l’office cantonal 
du génie civil 

Le président remercie les auditionnés de leur venue. Il explique que la 
commission des transports a entendu les pétitionnaires qui ont fait état des 
difficultés qu’ils avaient à vivre à proximité des nuisances. Suite à cela, la 
commission a entendu le CEVA, les CFF et le bureau CSD. Les 
commissaires sont empruntés sur la réponse à donner à cette pétition. Il y a 
manifestement un problème. Les commissaires n’ont pas le sentiment d’avoir 
les compétences pour poser un diagnostic. Il demande aux auditionnés s’il y a 
des moyens d’action.  

M. Dal Busco rappelle que le Grand Conseil avait renvoyé cette pétition 
au Conseil d’Etat qui avait répondu. Les éléments qui figuraient dans la 
réponse du Conseil d’Etat sont toujours les mêmes. Il effectue une 
comparaison avec le pont de la Seymaz où le Conseil d’Etat a décidé d’agir 
en proposant des mesures fortes, notamment la fermeture du pont. Le Conseil 
d’Etat a indiqué qu’il n’était pas compétent pour agir, mais les CFF le sont. 
Dans le cas de la Seymaz, les mesures qui ont été prises après la réalisation 
des travaux ont montré que les valeurs d’immission étaient supérieures à ce 
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qui était prévu dans le projet, alors que ce n’est pas le cas s’agissant du 
secteur de Lancy. Dans un cas l’assainissement se justifie et dans l’autre pas. 
Les nuisances à Lancy sont conformes aux dispositions normatives et légales 
et, de surcroît, c’est de la responsabilité des CFF. La position officielle du 
Conseil d’Etat est qu’il n’a rien à faire. Même s’il voulait faire quelque 
chose, ce serait compliqué de faire quelque chose d’efficace. Par ailleurs, les 
mesures efficaces ne sont guère envisageables.  

M. Michel explique que ce qui est délicat, c’est que, dans la mesure où les 
CFF voient qu’on respecte les normes, ils ne veulent absolument pas créer de 
précédent et on les comprend. Ça leur poserait un problème énorme sur 
l’ensemble du réseau suisse. Une étude de ce qu’il est possible de faire peut 
être faite. Cependant, on sait bien que les CFF ne voudront pas agir. Sur la 
Seymaz, l’Etat est intervenu car les riverains se sont plaints plusieurs mois 
avant la mise en service, car les nuisances étaient énormes et bien au-dessus 
de ce qui était prévu.  

Un commissaire tient à rappeler l’attachement des Verts au Léman 
Express. Il évoque les efforts qui ont été faits pour le pont de la Seymaz. Cela 
reste une épine qui mérite d’être traitée. On sait bien que les CFF ne 
participeront pas ; donc ça pourrait être une tâche de l’Etat. Lors des 
auditions, il relève que les pétitionnaires ont évoqué du bruit solidien. Il 
imagine qu’ils parlent du choc des wagons quand on recompose les convois 
de marchandises car il n’y a pas de raison pour que ce soit du bruit solidien. 
Pour les nuisances liées au Léman Express, il a vu qu’il existe des systèmes 
d’insonorisation du bas des voies et il demande si ce serait faisable, en 
admettant que la commission renvoie la pétition au Conseil d’Etat, s’il peut 
envisager une ébauche dans ce sens-là. Il demande si une mesure technique 
permettrait de satisfaire les nuisances liées au Léman Express.  

Le Conseiller d’Etat répond que, depuis la date de dépôt de la pétition, il 
est mentionné des bruits et vibrations, c’est donc du bruit solidien. Les CFF 
ont procédé au fraisage des rails. Les doléances ultérieures des pétitionnaires 
incriminent le volume de trafic et le bruit aérien.  

M. Michel confirme que le fraisage des rails a été fait sur l’ensemble du 
réseau. Il ne connaît pas l’effet que cela a eu.  

Le député souligne que, sous le ballast, il n’y a pas de bruit solidien qui se 
transfère par le terrain. Il s’agit donc de bruit aérien.  

M. Dal Busco précise que la pétition mentionne aussi du bruit solidien. 
Pour le bruit aérien lié au passage des trains, il faudrait mettre une barrière 
physique entre les trains et les habitations pour l’atténuer.  
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M. Michel explique qu’ils ont étudié des propositions identiques pour la 
Seymaz. Ces solutions sont intéressantes mais, dans le cas présent, il faut 
mettre une paroi entre l’émission du bruit et les riverains qui se trouvent 
au-dessus ; il s’agit d’une paroi gigantesque entre 4 et 6 mètres de haut. Si les 
gens décidaient de faire cela, ils n’auraient pas le droit de le faire car les 
parois anti-bruit sont limitées à 2 mètres. Ce sont des travaux énormes. Très 
souvent les gens refusent des parois trop hautes car ils se sentent enfermés. Il 
faut que ces solutions soient approuvées par les CFF.  

Le député a fait parvenir aux commissaires un document d’une entreprise 
allemande qui fait des supports bas et il se demande si on pourrait étudier 
cela en interne de l’Etat.  

M. Michel répond qu’une étude est toujours possible mais par des 
mandataires. Le bureau CSD est typiquement un bureau avec lequel ils 
travaillent pour analyser des solutions techniques. 

Un commissaire explique que plusieurs commissaires sont très sensibles à 
la gêne décrite et aux souffrances endurées par les pétitionnaires. Si la 
commission avait renvoyé cet objet au Conseil d’Etat, elle se serait attendue à 
ce qu’il propose des mesures et études pour atténuer cette grogne qu’on peut 
comprendre. Il demande comment distinguer ce qui est du domaine genevois 
et ce qui est du domaine fédéral et pourquoi les CFF ne pourraient pas se 
plier aux demandes et aux recommandations du Grand Conseil. De plus, il 
demande pourquoi les auditionnés affirment que, s’ils se pliaient à de 
nouvelles exigences, cela aurait des conséquences pour les CFF sur 
l’ensemble du réseau et pourquoi, compte tenu de la situation, on s’en 
remettrait forcément à des mandataires externes qui hélas pourraient 
rapidement dire que les normes sont complètement respectées et qu’ils ne 
vont pas refaire la même étude. Il demande si une étude ne devrait pas être 
réalisée par un autre bureau d’ingénieurs. 

M. Dal Busco répond que les CFF affirment que les normes sont 
respectées et elles le sont ; ils refusent donc de corriger quoi que ce soit. Le 
risque pour les CFF, s’ils se prenaient de sympathie pour le canton de Genève 
et qu’ils intervenaient alors que les normes sont respectées, serait de 
s’exposer à d’autres revendications partout en Suisse. Leur position est une 
position de principe. Sur la Seymaz, ils estiment aussi que les normes sont 
respectées. Ceux qui peuvent intervenir ne sont que le canton ou la Ville de 
Lancy. La question est de savoir quelle serait l’amélioration en matière 
d’émission de bruit si on faisait des mesures constructives compte tenu de la 
topographie particulière et si cela serait efficace et suffisant aux yeux des 
pétitionnaires. Ce sont des spécialistes qui peuvent examiner cela sachant 
que, vu la topographie, les mesures à mettre en œuvre sont des grands murs, 
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avec une efficacité probablement douteuse. On pourrait éventuellement 
effectuer une étude.  

Le député relève que le bureau CSD a décrit l’observation de pics, de 
phénomènes d’émergence et il se pourrait qu’il y ait un nombre 
d’occurrences de pics et d’émergences qui font qu’on ne peut pas affirmer 
que les normes sont respectées. Il demande si on ne peut pas envisager des 
compromis. On peut partir de l’idée que les habitants ne veulent pas un mur 
de 6 mètres, mais peut-être qu’ils seront d’accord d’avoir un mur de 3 mètres 
ou une autre forme de compensation, et ce d’autant plus s’il est avéré que 
leur quotidien est vraiment péjoré. Il rappelle que la situation n’est pas 
tolérable de leur point de vue.  

M. Michel explique que le problème des pics est récurrent pour le bruit en 
général. Actuellement, la norme parle de moyenne et il y a peut-être des 
volontés à l’avenir de modifier la norme actuelle. Les CFF disent que les 
normes sont respectées et l’OFEV a validé le fait que les normes étaient 
respectées. La Confédération les obligerait à agir si les normes n’étaient pas 
respectées. Il est vrai qu’un pic à 3h du matin réveille les gens. En ce qui 
concerne une étude potentielle, il s’agit d’évaluer si un de ces produits a un 
effet ou pas. Il ajoute que si lors de la première pétition ils ont répondu ainsi, 
c’est qu’ils attendaient des mesures faites par les CFF et le ponçage des rails. 
Manifestement, ça n’a pas eu les effets escomptés.  

Une députée demande si le nombre de trains au moment de l’étude était 
similaire à aujourd’hui. M. Michel répond que les mesures se font sur des 
bruits, puis on extrapole avec le nombre de trains. La députée indique qu’il y 
a depuis longtemps du transport de marchandises à La Praille. Elle demande 
s’il y a eu une étude de bruit à l’époque avec les trains de marchandises et s’il 
y a une différence notoire.  

M. Michel répond qu’il ne sait pas, mais que les gens ont déposé la 
pétition avec le CEVA. Il pense que la fréquence est très différente. 

La députée souligne que le bruit de crissement des trains de La Praille est 
moins long mais plus fort. Par rapport aux futurs habitants du PAV, elle 
demande comment cela va se passer ; on peut s’attendre à ce que des gens se 
plaignent de nuisances.  

M. Michel répond que les constructions doivent s’adapter à l’existant.  

Un député déclare qu’une forte majorité de la commission est d’avis 
qu’on ne peut pas dire aux pétitionnaires que c’est comme cela que cela se 
passe. Il a énormément de difficultés avec des études faites par les CFF. Il 
n’est pas sûr de la neutralité des gens qui ont fait l’étude. Celui qui génère la 
nuisance doit trouver un moyen de la résoudre. Il pense que si on a des 
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moyens légers, on peut au moins essayer de les mettre en œuvre. Les 
parlementaires et le Conseil d’Etat ont le devoir d’amoindrir les nuisances 
dont souffrent leurs concitoyens dans des zones sensibles surtout si elles ont 
lieu la nuit. Il rappelle que le MCG a été le seul parti qui a attiré l’attention 
sur les problèmes de bruit qui allaient arriver. Il s’élèvera contre toute 
tentative de renvoyer cette pétition.  

Un député entend bien ce qui vient d’être dit par son préopinant, mais il 
n’entend pas le même discours quand il s’agit des nuisances dues aux routes 
et à l’aéroport. Quand on entend le bruit généré par les avions et si on veut 
être cohérent politiquement, on ne peut pas faire deux poids deux mesures 
entre ce qui est dit pour les habitants de Lancy et les personnes qui souffrent 
du bruit des avions.  

Un député explique que, face aux pétitionnaires, il est compliqué de 
savoir car on n’est pas égaux devant les réactions aux nuisances. Il demande 
si le canton peut envisager une solution qui pourrait amener à résoudre le 
problème en tenant compte de la subjectivité du dossier. Les pétitionnaires 
ont déclaré que l’effet du fraisage des voies était nul. Ils n’ont pas ressenti de 
différences. Il aimerait l’avis du conseiller d’Etat sur la faisabilité ou pas 
d’une quelconque mesure. M. Dal Busco comprend que la volonté de la 
commission est que le Conseil d’Etat mène une étude. L’étude sur la Seymaz 
a démontré que le fait de rehausser des murets n’apportait rien. La commune 
de Chêne-Bougeries a surenchéri et souhaite qu’on fasse le maximum pour 
qu’on n’entende rien. Il estime qu’il y a une difficulté dans le fait qu’on n’a 
pas de culture ferroviaire à Genève. On peut faire plein d’études, calmer les 
pétitionnaires, mais les normes sont respectées et il faut en prendre acte. Il est 
étonné qu’on mette en cause les calculs de ces normes. La question qui 
subsiste est de savoir si l’Etat s’engage à faire des études dont l’issue sera 
très probablement insatisfaisante.  

Un député est attentif à la question de la proportionnalité. Il rappelle que 
le directeur du SABRA disait que cela ne serait pas une mauvaise chose 
d’essayer. Il y a peut-être des solutions qui seraient intéressantes et qui 
pourraient être utiles ailleurs. Il partage l’avis de M. Dal Busco en ce qui 
concerne l’absence de culture ferroviaire à Genève.  

 

Discussion interne 

Le président demande si les commissaires souhaitent prendre position sur 
le rapport P 2088-B, si la commission le renvoie au Conseil d’Etat et avec 
quel message politique.  
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Une commissaire n’a pas compris la conclusion de la discussion. Il ne sait 
pas si le Conseil d’Etat compte vraiment faire une étude. Par principe de 
précaution, il serait bien de geler la pétition en attendant les résultats de 
l’étude sur les nouvelles normes anti-bruit puis d’en rediscuter. Enfin, elle a 
l’impression de rester sur sa faim dans les discussions et de ne pas avancer 
sur la problématique.  

Le président a cru comprendre du Conseil d’Etat que, si on renvoyait cela 
au Conseil d’Etat en faisant passer le message selon lequel le problème n’est 
pas résolu et que le souhait de la commission est que l’Etat fasse une étude, le 
Conseil d’Etat irait dans ce sens-là. On peut rédiger un texte autour de ce 
renvoi qui ne sera pas formel mais qui sera dans le corps du rapport.  

Une autre députée demande si l’on peut demander simplement combien 
de temps le Conseil d’Etat estime qu’il faut pour faire cette étude, puis geler 
la pétition en attendant que l’étude soit réalisée, ou s’il faut renvoyer la 
pétition en attendant que l’étude soit effectuée. Le président explique qu’il 
s’agit d’une pétition ; donc il suffit juste d’un renvoi puis le Conseil d’Etat se 
déterminera. On peut indiquer quelles sont les conclusions de la commission.  

Une députée demande si d’un point de vue procédural on peut geler une 
pétition. Le président répond par l’affirmative.  

Une autre députée comprend que le gel ne suffit pas pour que le Conseil 
d’Etat lance une étude.  

Un député indique qu’on a reçu les pétitionnaires dont on a entendu les 
souffrances. Il ne se voit ni classer ni déposer cela sur le bureau du Grand 
Conseil quand bien même les invites ne sont pas de nature à donner 
satisfaction car ce n’est pas une étude qui va réduire le bruit pour ces 
personnes-là. Il est favorable à un renvoi de la pétition au Conseil d’Etat en 
l’assortissant d’une résolution de commission qui invite le Conseil d’Etat à 
prendre des mesures concrètes pour réduire les nuisances sonores dans les 
secteurs concernés. Dans la région de Morges, des paravents ont été posés là 
pour réduire les nuisances sonores de l’autoroute ; ça pourrait être une 
solution concrète qui pourrait peut-être apaiser la situation. Il imagine aussi 
une prise de contact entre le Conseil d’Etat et les régies immobilières qui ont 
des appartements dans ce quartier dans le but de les inciter à mieux isoler les 
logements. Cela pourrait être une mesure envisageable. Il craint, si l’on se 
contente de renvoyer la pétition au Conseil d’Etat, qu’une étude soit menée, 
qu’elle traîne, qu’elle coûte de l’argent et que les premières personnes 
concernées ne constatent aucune forme d’amélioration de leur situation. On 
doit agir, car réaliser une étude ne suffira pas.  
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Un député estime que, sur le principe, le gel de la pétition signifie qu’on 
ne sait pas quoi en faire et on retarde la décision. Le renvoi de la pétition au 
Conseil d’Etat semble plus évident. Le texte du rapport peut clairement 
expliciter les attentes de la commission. Quand on voit ce qui s’est fait à la 
Seymaz, on voit que, quand on veut, on peut. Il a compris des deux 
intervenants qu’ils engageraient une étude. Ça ne va néanmoins pas se faire 
rapidement, car il faut pouvoir intervenir dans le trafic ferroviaire. Or, cela 
doit se planifier de longs mois en avance.  

Une députée informe qu’elle est favorable à la rédaction d’une résolution 
de commission qui va avec le renvoi au Conseil d’Etat. Elle se met à 
disposition de la commission s’il y a une unanimité. Un autre député partage 
le point de vue de ses préopinants. Il ne faut pas donner l’impression aux 
pétitionnaires que la commission est satisfaite avec la situation actuelle. Il est 
d’accord de travailler sur une motion avec ses collègues députées ou de poser 
une question écrite. La commission doit aussi envoyer un message au reste de 
la population.  

Le président constate qu’une majorité de la commission se dessine pour 
qu’il y ait un vote pour un renvoi au Conseil d’Etat avec un texte du rapport 
qui incite le Conseil d’Etat à procéder à une étude pour identifier quelles 
seraient les solutions concrètes pour améliorer la qualité de vie des riverains 
et diminuer le bruit.  

 

Vote 

Le président met aux voix le renvoi du rapport P 2088-B au Conseil d’Etat :  

Oui :   11 (1 EAG, 2 Ve, 2 PLR, 1 UDC, 2 S, 1 MCG, 2 PDC) 
Non :  – 
Abstentions : 1 (1 PLR) 

Le renvoi du rapport P 2088-B est accepté.  
 
  



P 2088-C 32/60
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Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 17 mars 2021 

P 2088-B

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la pétition : URGENCE de mesures 
sérieuses et efficaces contre les nuisances sonores du Léman 
Express à Lancy 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 28 août 2020, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une pétition dont le libellé est le suivant :  
 

Nous, riverains du CEVA/Léman Express, subissons une invasion sonore 
de cacophonies ferroviaires depuis les premiers essais de cette nouvelle 
liaison, ici, entre la gare de PontRouge et celle de Bachet. De toute 
évidence, tous les moyens adéquats et nécessaires n’ont pas été mis en œuvre, 
malgré les promesses et notre soutien au projet. 

Les riverains et habitants vivant à proximité de la nouvelle ligne, à qui on 
a promis un service silencieux, ont constaté que ce train amène de forts 
bruits et vibrations au passage des liaisons de rail ; que les sifflements, 
engendrés par les courbes, hurlent sporadiquement à leurs fenêtres et que la 
fréquence n’offre aucun répit. Le déplacement de ces monstres peut faire 
croire à l’arrivée d’un orage : quelque 230 fois par jour ! De jour comme de 
nuit, fériés et vacances compris. Fini les repas sur le balcon ou la terrasse. 

Faisonsnous partie d’une nouvelle expérimentation en matière de santé 
publique ? Les conséquences d’un vacarme régulier sur notre santé, afin de 
compléter ce qui est déjà avéré : sommeil non réparateur et décousu, 
générant un état de fatigue profond voire l’épuisement. Stress continu, avec 
des conséquences sur la vie en famille, les enfants et l’école. Une 
productivité au travail dégradée, augmentation d’états dépressifs et de 
dépressions… sans parler du phénomène des maladies cardiométaboliques. 

ANNEXE 1
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Nos enfants, comme certains d’entre nous adultes, ont changé de 
chambre pour ceux qui le pouvaient évidemment. Et nos enfants nous ont 
demandé si on allait déménager ? « Tellement ça fait du bruit ! » 

Cette situation est inacceptable pour nous, habitants de Lancy, comme 
elle le serait pour n’importe quel être humain. Et sommet de l’ironie, il y a 
10 ans, on nous avait promis un passage sans aucune nuisance sonore : 
« Vous verrez ces nouveaux trains, on ne les entend même pas ! » 

On croit faire un cauchemar mais c’est bien les trains qui nous ont 
réveillés !!! 

 
Les signataires de la pétition demandent aux autorités cantonales et 

communales de : 
– Réaliser immédiatement une expertise indépendante sur les nuisances 

sonores et solidiennes occasionnées par le trafic ferroviaire. 
– Prendre et faire prendre toutes les mesures utiles afin d’éliminer les 

nuisances sonores et solidiennes subies par les riverains du tracé. 
– Contrôler l’efficience de ces mesures, afin de garantir leurs effets dans 

le temps et ce, sans limite (comme le spécifie l’ordonnance fédérale 
742.144.1). 
 
 

N.B. 543 signatures 
Groupement lancéen des 
riverains lésés par le bruit 
M. Alexandre Pisler  
Avenue Eugène-Lance 57 
1212 Grand-Lancy 
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RÉPONSE DU CONSEIL D'ÉTAT 
 

Contrairement à la pétition 2082 relative au secteur du pont ferroviaire sur 
la Seymaz, la pétition 2088 a été déposée le 24 février 2020, soit quelques 
mois après la mise en service du Léman Express en décembre 2019.  

Depuis cette mise en service, ce sont les Chemins de fers fédéraux (CFF) 
qui sont en charge de l'exploitation de cette infrastructure. Ils ont donc repris 
en particulier la gestion des plaintes déposées relatives au bruit ferroviaire. 

Notre conseil suit cependant les actions qui sont menées par les CFF par 
l'intermédiaire du comité de pilotage COPIL CEVA, organisation qui a été 
mise en place pour accompagner la construction de l'infrastructure. Ainsi, au 
niveau technique et sur l'ensemble du tracé, des campagnes de fraisage des 
rails ont été menées. Ces interventions ont grandement atténué les émissions 
des vibrations lors des passages des trains. 

En ce qui concerne le secteur des pétitionnaires, il convient de mentionner 
que, tout au long de l'année 2020, des études ont été menées sous la 
surveillance de l'Office fédéral de l'environnement (OFEV). Ces études ont 
permis de confirmer que les valeurs d'immissions respectent l'ordonnance 
fédérale sur la protection contre le bruit, du 15 décembre 1986 (OPB; 
RS 814.41), et restent en dessous des évaluations produites dans le rapport 
d'impact sur l'environnement du projet CEVA, contrairement au secteur du 
pont ferroviaire sur la Seymaz où les valeurs se sont avérées supérieures aux 
estimations établies lors du projet.  

Finalement, les situations particulières faisant l'objet de dépassement sur 
le secteur de Lancy ont fait l'objet de mesures d'allègement. 

L'OPB étant respectée sur le secteur couvert par la présente pétition, les 
CFF n'envisagent aucune mesure de protection complémentaire. 
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : La présidente : 
 Michèle RIGHETTI Anne EMERY-TORRACINTA 
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